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VJITOYINS  RePRÉsINTANS, 

^ Vous  avez  renvoyé  à la  commission  des  finances  l’examen  des 
réclamations  qui  se  sont  élevées  sur  la  perception  de  la  taxe  d’en- 

de  nh-  venons  encore  une  fois  vous  entretenir 

de  cet  objet  important. 
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Toutes  les  réclamations  nous  ont  paru  avoir  les  trois  causes 
suivantes  : lugement  de  la  loi  du  3 nivôse  sous  un  faux  rapport  -, 
défaut  de  contrôle  suffisant  pour  la  perception  5 fixation  du  nombre 
des  barrières  a douze  cents. 

La  plupart  des  citoyens,  qui  raisonnent  sur  la  taxe  d’entretien 
des  routes  , ne  voient  que  la  régie  établie  par  la  loi  us  ne  font 
pas  attentian  que  cette  régie  n’est  que  provisoire , qu  elle  n est 

L’un  passage  Lu’un  moyen  pour  arriver  a un  etabljssement  de6- 
nitif , L'i  la  ferme  de  chaque  barrière  dans  les  difierens  dépar- 

temens. 

Il  est  bien  certain  que  , sous  le  seul  rapport  de  la  régie  , la  loi 
ne  sera  iamais  lugée  favorablement.  11  faut,  en  effet , convenir  que 
U produit  de  la  faxe  , tant  qu’elle  sera  régie  pour  le  compte  de  la 
République  , sera  exposé  à quelques  soustractions  inévitables. 

D’un  autre  côté , une  régie  ou  une  ferme  générale , cedee  a 
compagnie,  ne  verroit  jamais  dans  la  taxe  d entretien  qu  mtï 
^roit  de  ^passe  et  une  affaire  de  finance.  Vue  et  admmistree  avec 
cet  esprit  de  fiscalité,  elle  ne  réussiroit  jamais , et  nauroit  servi 
ou’à  Exciter  des  murmures.  Cependant  presque  tous  ceux  qui 
parlent' de  la  taxe  d’entretien  , et  qui  communiquent  officieuse- 
ment à la  commission  leurs  vues  désmteressees,  n en  appeiçoivent 
niip  le  produit , l’argent  qui  en  doit  résulter,  et  toujours  i argent, 
lia  taxe  dit-on  ne  pourra  se  soutenir  qu’avec  une  régie  ou  une 
f4me  géDérah'.  tsl-il  étonnant  qu’avec  une  pareille  théorie,  quon 
a soin  de  répandre , la  taxe  excite  des  réclamations . 

Citoyens  représentans , ce  n’est  point  pour  enrichir  quelques 
spLulateurs  avides  d’argent  ou  de  places,  ni  meme  le  trésor  pu - 
bhc  que  le  Directoire  exécutif  a provoqué  la  taxe  d en  relien, 
“Vue  vous  l’avex  établie.  L’on  assure  que  ces  specidateurs 
quoique  repoussés  jusqu’à  présent,  ne  se  rebutent  pas,  il  est  bon 
3ëVs  survoler.  Ni  vous,  ni  le  Directoire  executif,  n avez  pas 
eu  l’intention  de  créer  un  impôt  : vos  vues  et  les  siennes  n ont  eu 
oour  objet  que  la  restauration  et  l entretien  des  routes , sans 
lesquelles  l’agriculture  ni  le  commerce  ne  peuvent  prospérer  dans 
auVun  Etat.  Oc  quel  moyen  de  pourvoir  a une  dépense  aussi 
urvenle  et  aussi  uVe  pouvoit  être  plus  juste  que  celui  de  la  lever 
süf  ceux  qui  dégradent  et  usent  les  routes  ? Aussi  la  taxe  d en- 
tretien se  V‘«  volontiers  dans  les  pays  ou  elle  se  perçoit,  parce 
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qu’elle  procure  aux  voyageurs  des  communications  agréables  et 
faciles,  et  parce  qu’elle  est  essentiellement  juste. 

Remarquez,  citoyens  représentans,  qu’outre  la  justice  de  la  taxe , 
elle  est  le  seul  moyen  de  réparation  et  d’entretien  des  roules  en 
France. 

Le  produit  des  impôts  suffit  à peine  aux  dépenses  publiques  : 
celui  des  centimes  additionnels  est  insuffisant  pour  les  dépenses 
départementales  et  locales;  vous  ne  pouvez  donc  réparer  et  entre- 
tenir les  routes  qu’avec  le  produit  de  la  taxe,  ou  par  des  corvé-is. 
Des  corvées  .VQuel  est  le  Français  que  cette  idée  seule  ne  révolte 
pas  ? Il  faut  donc  se  résoudre  à payer  la  taxe  d’entretien  , ou  à 
n’avoir  bientôt  plus  de  routes.  II  n’y  a pas  un  commerçant , pas  un 
agriculteur,  pas  un  consommateur,  et  conséquemment  pas  un  citoyen 
qui  ne  soit  personnellement  aussi  intéressé  que  le  gouvernement  au 
succès  déjà  taxe.  Voilà  une  vérité  incontestable  dont  doivent  se 
pénétrer  tous  les  citoyens.  Certes  ils  sont  bien  malveillans  ou  bien 
trompés,  tous  ceux  qui,  par  leur  critique  amère  ou  leur  résis- 
tance séditieuse , font  des  efforts  pour  faire  tomber  un  établisse- 
ment aussi  salutaire  : mais  leurs  tentatives  échoueront.  Le  Corps 
législatif  et  le  Directoire  exécutif,  par  leur  pouvoir , comme  tous 
les  bons  citoyens  par  leur  soumission  à la  loi  , maintiendront  un 
établissement  nécessaire  à l’Etat  et  à chaque  citoyen. 

Il  faut , pour  cela , comme  nous  venons  de  le  dire  , ne  voir  et 
ne  juger  la  taxe  que  sous  le  rapport  administratif  des  routes,  et 
non  sous  celui,  faux  et  dangereux,  d’impôt  et  de  finance  ; il  faut 
que  le  produit  soit  par-tout  employé  à la  restauration  des  routes  , 
au  fur  et  mesure  qu’il  est  recouvré  : un  seul  écu  en  stagnation 
dans  les  caisses  seroit , dans  ce  moment , dérobé  à la  destination 
expresse  de  la  loi  ; car  toutes  les  routes  réclament  avec  force  des 
réparations. 

Lorsqu’on  verra  des  ouvriers  sur  toutes  les  routes , lorsqu’elles 
commenceront  à assurer  au  commerce  et  aux  voyageurs  une  cir- 
culation plus  aisée  , alors  on  jouira  des  effets  de  la  taxe  ; alors  on 
trouvera  même  de  l’avantage  à la  payer.  C’est  dans  ce  dessein  que 
nous  avions  d’abord  proposé  de  ne  la  percevoir  que  successi- 
vement et  sur  les  routes  préalablement  mises  en  bon  état , en 
commençant  par  Paris  : cette  disposition  nous  paroissoit  très- 
salutaire;  mais  le  Conseil  des  Anciens  la  rejeta  : aujourd’hui  les 
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barrières  s’établissent  par-tout;  il  n’est  pas  question  de  revenir 

ji  - dessus. 

Le  Corseil  'des  Anciens , dans  sa  discussion  , donna  aussi_  comme 
un  moîif  de  rejet  de  la  résolution  la  faculté  laissée  au  Directoire 
exérutd-de  distribuer  les  barrières  sur  tous  les  points  ou  elles 
sero^ent  nécessaires.  On  fixa  donc  , dans  la  secondée  resolution  , 
à douze  cents  le  nombre  des  barrières  c’est  cette  disposition  qui 
est  la  cause  principale  de  l’arbitraire  qu’on  croit  ^appercevoir  dans 
la  perceptition.  Néanmoins  il  n existe  pas  ; il  n est  que  1 effet  de 
la  trop  grande  distance  entre  les  barneres.  Nous  expliquerons  cela 

dans  un  moment. 

Avant  terminons  nos  réflexions  sut  le  système  de  la  loi  ; elles 
ne  seront  peut-être  pas  sans  quelqu’utililé. 

Vous  n’avet  établi  la  taxe  d’entretien  que  pour  restaurer  les 
routes  ■ telle  est  sa  destination  exclusive.  Le  mode  de  perception  , 
l’eNloidu  produit  aux  routes  seules,  présentoient  egalement  des 
difficultés.  ïoute  idée  de  régie  générale  ou  de  ferme  generale 
vous  parut  incompatible  avec  les  vues  qui  vous  dmgeoient.  Vous 
déférâtes  le  système  établi  par  la  loj;  C’est  dafiermer  aux  en- 
Lères  chaque  barrière  et  de  charger  1 adjudicataire  , comme  con- 
lion  prerSière  et  essentielle,  de  réparer  et  entretenir  les  roules , 
sous  la  surveillance  des  corps  admimstratils. 

Ce  système  réunit  le  double  avantage  d’assurer  la  perception 
sanï  frais  et  sans  embarras  pour  le  gouvernement , et  de  garantir 
en  même  temps  la  réparation  des  roules. 

11  assure  la  perception  ; car  l’adjudicataire  ne  la  confiera  qu’à 
ries  mains  bien  lidètebu  la  surveillera  aussi  lui-meme  ; 
n’élant  fermier  que  d’une  barnete  seulement  , ou  de  celles  d un 
dâ-ortement  au  plus  : ce  sera  sévèrement.  Son  interet  personnel 
lu?setvira  d’un  bon  contrôle;  soyons-en  assures. 

Ce  système  garantit  encore  la  réparation  et  l’entretien  des  routes, 
ri’-bord  ’e  nrodoit  ne  pourra  pas  être  détourne  de  cette  destina- 
no;  les  vo'^yagèbs  devront  eue,  à ce.  égard , sans  inquiétude; 
puisqrbn  enbffet  ce  sera  l’adjudicataire  qui  percevra  lui-même 

ie.s  produits. 

Celui  - ci  réparera  et  entretiendra  aussi  les  routes.  C’est  une 
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obligation  qu’il  aura  contractée  , et  dont  rexcciilion  sera  sur- 
veillée par  tous  les  voyageurs  ; ils  sauront  très  - bien  qu’ils  ne 
paient  la  taxe  d’entretien  à l’adjudicataire  que  pour  avoir  de 
bonnes  routes. 

Ce  sera  même  l’intérêt  des  adjudicataires  de  bien  entretenir  les 
routes.  11  est  certain  que  le  voyageur  paiera  sans  résistance  une 
taxe  modérée  sur  toutes  les  routes  , qui , par  leur  bon  état  , 
abrégeront  et  faciliteront  sa  circulation.  11  ne  paieroit , au  con- 
traire , qu’en  murmurant , avec  raison  , la  taxe  sur  des  routes  qui 
anêteroient  sa  marche  ou  la  rendroient  pénible  : or  il  sera  de 
l’intérêt  de  l’adjudicataire  d’obtenir  une  perception  facile  et  que 
personne  ne  voudra  éluder. 

L’adjudicataire  aura  encore  un  autre  intérêt  de  bien  entretenir 
la  route.  On  sait  qu’un  travail  journalier  sur  les  routes  est  le  plus 
propre  à les  entretenir  avec  économie.  Les  dégradations  d’un  jour 
ou  deux  sont  très-faciles  à réparer  ; ce  sont  les  dégradations  né- 
gligées qui  entraînent  les  fortes  dépenses.  Ces  règles  d’économie 
en  administration  sont  connues.  L’adjudicataire  ne  les  ignorera  pas  ; 
il  les  suivra  par  intérêt  autant  que  par  système. 

Les  ouvriers  employés  par  les  administrations  ont  un  intérêt  touf 
contraire.  11  sera  toujours  de  laisser  grossir  les  ouvrages  pour 
accroître  leur  gain  et  faire  durer  le  travail.  Cela  ne  manquera 
jamais  d’arriver , toutes  les  fois  que  les  gouvernemens  emploieront 
directement  des  ouvriers , et  qu’ils  ne  feront  pas  exécuter  leurs 
travaux  par  adjudication  ou  par  entreprise. 

Ces  réflexions  répondent  à ceux  qui  voudroient  qu’on  affermât 
séparément  la  perception  et  l’entretien  ; il  faut  bien  s’en  garder  ; 
l’on  perdroit  tous  les  avantages  que  nous  venons  d’exposer.  Les 
adjudicataires  des  matières  et  de  leur  emploi  n’auroient  pas , pour 
réparer  les  routes  , le  même  intérêt  que  l’adjudicataire  de  la  per- 
ception : cela  est  évident.  Il  est  évident  encore  qu’ils  n’offriroient 
pas  h même  garantie  ; la  surveillance  des  corps  administratifs 
seroit  aussi  divisée  et  beaucoup  plus  difficile  ; le  recours  contre 
les  adjudicataires  négligens  seroit  encore  divisé  et  seroit  affoibli. 
Il  faudroit  donc  trois  adjudications  différentes  ; les  profits  devroient 
aussi  être  partagés  entre  trois  adjudicataires , et  seroient  plus  forts 
que  celui  dont  pourroit  se  contenter  un  seul  adjudicataire. 
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Voilà  citoyens  représentans  , îe  système  définitif  de  la  loi , 
auquel  il’ faut  s^empresser  d’arriver  aussitôt  qu  on  aura  des  apperçus 
suffisans  sur  le  produit  de  chaque  barrière. 

Ta  réffie  qui  existe  aujourd’hui,  n’a  d’autre  objet  que  de 

-r oç:  a: . 
“iî" 

nir  sm  Ti^o’o  Lues  eLiron  > Cela  n’est  assurément  pas  a, se. 

tÎj  c Lnns  nous- mêmes  commencé  par  insister  sur  ce  point, 
rpttp  réffie  n’est  qu’un  moyen  transitoire  pour  parvenir  au 
mais  S.,  ^oulu  par  la  loi.  Qu’on  n’affecte  donc  pas  plus 

iSmps  rne’vorlL  la  loi  que  la  régie,  qui  doit  cesser  le 
1 no^ible  et  qui  n’aura  existé  que  pour  connoitre  les  pro 
plutôt  poss  ble  , L’on  Ôourroit  , dès  ce  moment  , 

affèm«  là  barrières  des  dépattemens  réunis.  Le  produit  doit  en 
être  connu  , puisqu’elles  esisloient  autrefois. 

Tnntps  ces  réflexions  vous  étoient  connues  , citoyens  repm- 

rtïïs  -SS  ÈS";.’  iï'.'TS;  i-  d.»  ».  p». 

cipe  , comme  la  plu.s  utile  dans  son  objet. 

Passons  maintenant  à quelques  plaintes  qui  paroissent  fondées. 

î ’ariicle  VI  de  la  loi  du  3 nivôse  porte  que  « la  taxe  sera  perçue 
1 ffwiè  e à laqLlle  se  présemeront  les  voitures  ou  voya- 
* Lurs  , sans  aucune  diminution  relativement  au  point  ou  ils 
» auront  pris  la  grande  route.  » 

Cette  disposition  est  nécessaire.  H est  en  f ‘ >Xfo“e  s1 

ierSaLr,“o‘n  œf;àu;e°h  ta.e 

auroit  r^Xle  drîi  ’d?  à àison  de^  4ute  distance  qui 

barrière,  il  paie  le  droit  ^ ^ perception  eut 

se  trouve  entre,  les  deux  • devienne  pas  une 

été  1 TuL  qà  pren^^^  P-  la 

vexation  a I eg-rd  des  voyag  trop  forte  entre  les 

bLTièîes’/k?exe^le^'^s^^^  distance  étoit  de  dix  lieues,  il  de- 


viendtoit  iniusle  d’en  taire  payer  la  taxe  à celui  qui  n’auroit  par- 
couru  qu’une  demi-heue  ou  une  lieue,  et  meme  deux  et  trois 
lieues  Ainsi,  pour  ne  pas  rendre  la  disposition  de  la  loi,  odieuse 
et  oppressive  ^ il  faut  combiner  avec  un  grand  soin  le  p acement 
des  Er  è Is  soit  à raison  des  distances , soit  à raison  des  loca- 
iités  Voiir  pourquoi  trous  vous  avions  propose  clans  le  temps 
d’attribuer  au  Directoire,  sur  celte  partie  ® 

sans  laquelle  il  est  impossible  de  bien  ? ? l,e  tofs 

le  Conseil  des  Anciens  pensa  différemment.  C etoit  la  troisième  lois 
qu’il  reietoit  la  taxe  d’entretien.  Nous  ne  voulions  plus  l exposer  ^ 
lue  re  ftée  une  quatrième  fois  Nous  vous 

malmé  nous . mal  comme  on  l’avoit  demande  au  Conseil  des 
Ancfens  de  fixer  le  nombre  des  barrières  a douze  cents.  Nous 
crûries  devoir  observer  nous -mêmes  à la  tribune  que  ce  nouibre 
étoit  insuffisant  ; mais  qu’on  pourroit  d 

les  points  convenables , en  commençant  par  1 ans , et  qu  ensiiue 
le  C^oms  législatif  ne  se  refuseroit  pas  à l’augmenter  sur  la  de- 
mande^du  directoire.  Cette  marche  naturelle  na  pas  ete  sui/ie 
ffiins  ierbureaux  du  ministère  de  l’intérieur.  L’on  paroit  avoir 
Sibué  sknultanément  les  douze  cents  barrières.  Qu’est-il  arrive 
Le  placement  des  barrières  a dû  être  , de  cette  maniéré  , le  résultat 
d’un  calcul  plus  que  celui  d’une  combinaison  raisonnee.  La  p u- 
° donc,  par  cette  operation  et  par 


S*la  tLrcUme  s^^^  "avoient  fait  un  long  voyage.  De  là  le 

LTcontentement  qui  éclate,  et  les  justes  leelamations  qui  se  font 
entendre. 

Tl  faut  s’empresser  de  rapporter  la  disposition  qui  limite  à douze 
cents  le  noX  des  barriè”e%.  Il  faut  à tet  égard  rendre  au  Direc- 
la  latitude  dont  il  a besoin  pour  placer  convenablement  les 
barriè^  ^ je  e répété,  ne 

peut  plus  se  passer  pour  rétablit  et  entretenir  ses  routes. 

L’on  craisnoit  au  Conseil  des  Anciens  les  dépenses  énormes 

qu’enttaîneroit  une  trop  grande  >1““*®.  tout 

^ -r.ourlnnt  In  réo-ie  cette  dépensé  doit  etre  lorte  , et  sur  lout 

^vecuoisreceveuis^à  chaque  barrière.  Mais 

faire  la  perception  avec  beaucoup  plus  d économie.  Il  est  uti  e 

faire  coLoître  que  les  fiais  d’une  barrière  ne  coutoient  aux  fer- 
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îTîiers , dans  îa  ci-devant  Belgique , que  5oo  fr.  par  an.  Nous  avons 
des  renseignemens  positifs  à ce  sujet. 

D’un  autre  côté  , il  faut  avouer  qu’un  trop  grand  nombre  de 
barrières  nuiroit  beaucoup.  Outre  les  dépenses  , il  entraveroit  la 
circulation  et  deviendroit  une  gêne  réelle  pour  tous  lès  voyageurs  j 
mais  plus  l’opération  est  difficile  et  importante  , plus  le  Direc- 
toire apportera  de  surveillance  sur  les  opérations  des  bureaux  du 
ministère  de  l’intérieur. 

Vous  avez  posé  dans  la  loi  les  bases  d’un  contrôle  pour  îa 
perception  ; elles  consistent  dans  un  registre  et  dans  une  inspection. 
Il  est  extrêmement  difficile  de  contrôler  parfaitement  une  per- 
ception qui  se  fait,  pour  ainsi  dire,  à chaque  minute  du  jour 
et  de  la  nuit , sur  environ  douze  mille  lieues.  Le  meilleur  sera 
toujours  dans  la  moralité  des  percepteurs  ; leurs  choix  ne  peuvent 
pas  être  trop  éclairés;  les  corps  administratifs  doivent  aussi  des- 
tituer , autant  pour  l’exemple  que  dans  l’intérêt  public  , tous  les 
receveurs  dont  l’infidélité  ou  la  négligence  seroient  surprises. 
Cette  preuve  pourroit  s’acquérir  par  une  surveillance  exercée  à 
propos  sur  les  recettes  de  certains  jours  qui  seroient  choisis  se- 
crètement. 

Néanmoins  l’on  peut  perfectionner  le  contrôle  sans  gêner  le 
voyageur;  ce  qu’il  faut  éviter.  Il  y a des  moyens  connus  ; mais 
ils  exigent  des  détails  , plus  d’exécution  que  de  législation , dont 
le  soin  ne  peut  appartenir  qu’au  Directoire.  L’expérience  peut 
a-ussi  fournir , sur  ce  point , d’utiles  changemens  qu’on  ne  doit 
pas  contrarier. 

Nous  pensons  que  le  Directoire  doit  être  chargé  de  faire  tous 
les  réglemens  nécessaires  pour  contrôler  la  perception  pendant 
la  durée,  de  la  régie. 

Vous  avez  encore  renvoyé  à la  commission  plusieurs  pétitions 
de  citoyens  qui  réclament  une  exemption  en  faveur  de  l’agricul- 
ture.  Cette  exemption  est  établie  dans  la  loi;  le  Directoire  pour- 
voit aux  réglemens  dont  la  loi  l a chargé  ; une  nouvelle  est 
inutile. 

Nous  n’avions  aussi  proposé  qu’un  seul  receveur  pour  chaque 
barrière,  Ç’étoit  bien  assez  , à l’exception  des  barrières  établies 


sur  des  passages  très- fréquentés.  Ce  fut  encore  un  des  n.ot.fs  de 
reiet  de  la  première  résolution  ; il  fallut  porter  a trois  le  nombre 
des  receveurs;  il  y a certaines  barrières  dont  le  produit  ne  suffiroit 
pas  pour  les  payer.  L’économie  exige  qu’on  ne  laisse  aussi  pendant 
la  régie  plus  d un  receveur  qu’aux  barrières  ou  ils  seront  neces- 


saires. 


Au  reste  , citoyens  représentans  , îa  taxé  d entretien  e.st 
velle  en  France  5 la  perfection  d’un  aussi,  grand  établissement  ne 
s’improvise  pas  ; elle  dépend  pour  beaucoup  du  temps  et  de 
l’expérience.  Le  système  que  votre  volonté  a consacre  dans  les 
lois  des  Q vendémiaire  et  a nivôse  derniers  nous  paroît  le  plus 
conforme  aux  principes  d’une  bonne  administration  , et  h plusf 
propre  à assurer  le  succès  de  vos  vues  pour  la  restauration  et 
rentretien  des  routes.  Vous  y persisterez;  mais  vous  donnerez  au 
Directoire  exécutif,  qui  sent  comme  nous  Futilité  de  la  loi,  les 
moyens  de  la  faire  exécuter  dans  toutes  ses  dispositions. 

Voici  un  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  présenter 
au  Conseil. 

PROJET  DE'  RÉSOLUTION, 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , après,  avoir  entendu  le  rapport 
de  sa  commission  des  finances  , 

Considérant  que  Flntérêt  public  exige  de  lever  promptement 
toutes  les  difficultés  qui  peuvent  contrarier  ou  retarder  1 entier© 
exécution  des  lois  relatives  à la  taxe  d’entretien  des  routes  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , et,  prend  la  résolution  suivante  î 

A RTICI.^  PR.BMIE  Bi,« 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à établir  , pour  îa  per- 
ception de  la  taxe  d’entretien  des  routes ^ les  barrières  nécessaîies', 
eu  égard  aux  localités. 

, I I.  ^ . 

> Il  est  également  autorisé  a faire.,  ^pendant  îa  régie,  fous  les 


' . -r  '-- 
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régîemens  nécessaires  pour  constater  îe  produit  de  la  taxe  d’entre- 
tien , et  en  contrôler  la  perception. 

I I L 

II  déterminera  aussi , pendant  la  régie , îe  nombre  des  percep- 
teurs , eu  égard  aux  difficultés  de  la  perception. 

IV.  ' 

Toutes  dispositions  de  loi  antérieure',  contraires  à la  présente , 
sont  rapportées. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au  Conseil 
des  Anciens  par  un  messager  d’Etàt. 


I.  ' 


1-  IV 


J ^ 


- S'.  ' 


I 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Méffidor  an  6. 


